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PAR LE COMITE XXX


Entre les soussignés,
1. La Commune de TELLIN, représentée par son Bourgmestre, Monsieur DEGEYE Yves et sa Directrice Générale, Madame LAMOTTE Annick agissant en vertu de la délibération du Conseil communal du ……………………………………. d’une part, ci-après désignée comme « la Commune » ;



2. Le Comité de fait ou l’a.s.b.l. ……………………………………. ayant son siège social, rue ………………………….. n°…. à 6927 BURE, représenté par Monsieur/Madame …………….. , Président(e) et par son/sa Secrétaire, Monsieur/Madame………………… agissant en vertu d’une délibération de leur Assemblée  générale en  date du………………. d’autre part, ci-après désigné comme « le Comité » ;




IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :


La soussignée, de première part, « la Commune » met, gratuitement, à la disposition du second nommé, « le Comité » ci-après, le Foyer Culturel de BURE comprenant différents locaux   (c.f. descriptif   détaillé   en   annexe) et localisé Rue de Grupont, 4 à 6927 BURE ainsi que ses abords et accès spécialement aménagés afin d’en assumer, en bon père de famille, la gestion et l’exploitation aux clauses et conditions suivantes :

9

 Art. 1 : Préambule	

La Commune de TELLIN a rénové un bâtiment au profit de son territoire et de l’ensemble de ses habitants et plus particulièrement des associations et groupements. D’autres publics pourront également disposer des locaux.
Ces infrastructures sont des lieux de rencontres polyvalents susceptibles de susciter de nouvelles activités, de nouveaux projets et/ou de développer davantage les contacts et relations entre les habitants du village, à l’exclusion de toute activité commerciale.
Dans un souci de bonne gestion, ces infrastructures seront gérées au quotidien par un comité mandaté par le pouvoir communal.

Le comité veillera :
· Au respect de l’esprit du projet et de ses objectifs. (amélioration des conditions de vie des habitants aux points de vue économique, social, environnemental et culturel) ;
· Au maintien du patrimoine ;
· A la gestion en bon père de famille.



 Art. 2 : Durée et résiliation	


La présente convention est conclue pour une durée de 20 ans et est résiliable annuellement. Elle prendra cours au 1er janvier 2022 pour se terminer le 31 décembre 2041.

Le contenu de la présente convention peut être revu en accord avec les deux parties.

La convention prendra fin prématurément si le comité vient à disparaître.
Cette convention peut être résiliée par les deux parties moyennant la notification par pli recommandé d’un préavis d’une durée de 3 mois, prenant cours le troisième jour suivant l’envoi.
Cependant, si le comité ne respectait pas les obligations contenues dans la présente convention, des procédures de conciliation sont à envisager. Si celles-ci n’aboutissent pas, après avertissement et mise en garde, la Commune se réserve le droit de suspendre, voire de résilier, immédiatement la convention sans préavis. Dans ce cas, la dénonciation de la présente convention se fera par lettre recommandée et énoncera les manquements justifiant la mesure prise.
Lorsque la convention prendra fin pour quelque cause que ce soit, le comité clôturera les comptes d’exploitation du Foyer Culturel et versera le solde créditeur à la Commune (à prévoir dans les statuts).

Le comité ne pourra pas céder ses droits à un tiers sans l’accord de la Commune.

Tous les bénéfices réalisés par le comité seront intégralement destinés à l’entretien et à l’amélioration de l’équipement collectif par le comité. La Commune ne peut invoquer la propriété pour transférer ces bénéfices à la réparation ou à l’entretien d’autres équipements collectifs tant que durera la convention.


 Art. 3 : Location et tarif	

Le comité propose une fois par an à la Commune, dans le cadre de la transmission de son rapport annuel (prévu à l’art.7), une grille tarifaire. Le premier tarif d’utilisation des locaux du Foyer Culturel, réalisé en concertation entre la Commune et le comité est annexé à la présente convention.
Dans un délai de deux mois, prenant cours à la date de passation de la présente convention, le comité soumettra à l’approbation de la Commune un Règlement d’ordre intérieur.
Chaque utilisateur du Foyer Culturel doit compléter et signer un contrat de location et doit respecter le Règlement d’ordre intérieur. Les conditions d’utilisation seront détaillées dans celui-ci.

La Commune se réserve l’occupation de la grande salle de l’étage, de la cuisine et des sanitaires durant les périodes scolaires les lundis, mardis, jeudis et vendredis pour les besoins de l’école.

Une priorité de mise à disposition gratuite est accordée aux demandes émanant du Collège Communal à concurrence de 10 x par an maximum suivant la disponibilité des locaux. Dans ce cas, les frais d’électricité et de chauffage seront facturés à la Commune. La Commune prendra également en charge le nettoyage  des locaux.

Le comité s’engage à ne pas organier ou à ne pas laisser organiser d’activité culturelle, sportive ou festive concurrente lors de l’organisation d’une kermesse locale dans un des différents villages de l’entité.

Le comité s’engage à faire respecter par les occupants les règlements communaux (règlement de police, règlement déchets,..) et plus précisément celui ayant trait aux heures de fermeture des débits de boissons (Conseil Communal du 02.01.1990). 

 Art.4 : Comptes et participations aux frais	

Pour le 31 mars de chaque année, les comptes de l’exercice précédent du Foyer Culturel concerné par cette convention seront transmis à la Commune.

Le comité prend en tout état de cause en charge les frais suivants :
· les charges (eau, électricité, chauffage, gaz, …),
· la gestion des déchets (dans les bâtiments et au niveau des abords) : mise à disposition de poubelles, vidange, évacuation des déchets générés par les activités, …
· le nettoyage des locaux après les activités, hormis le nettoyage des locaux après occupation par la Commune pour les repas scolaires,
· l’entretien des bâtiments et leurs abords (nettoyage annuel en profondeur, peintures, électricité, robinetterie, autres petits entretiens, …),
· l’entretien, l’achat et/ou le remplacement des fournitures, matériel, mobilier et équipements utiles au bon fonctionnement du Foyer Culturel,
· les assurances visées à l’article 8.


La Commune de Tellin prend néanmoins en charge :
· les problèmes survenant à l’égouttage et à la fosse septique,
· les grosses réparations et entretiens incombant au propriétaire,
· l’entretien de la chaudière, le contrôle périodique de la sécurité incendie, des extincteurs et du réseau électrique,
· le précompte immobilier
· l’assurance du bâtiment et de son contenu (c.f. article 8).

La Commune s’engage également à rembourser annuellement le mazout et l’électricité pour    couvrir ses occupations sur base d’une déclaration de créance annuelle à transmettre par le comité avec le compte au 31 mars de l’année suivante.



 Art. 5 : État des lieux et inventaire	

Un état des lieux et un inventaire des équipements, du mobilier, du matériel ainsi que des fournitures mis à la disposition du comité par la Commune est dressé contradictoirement au plus tard la veille du jour fixé pour le démarrage de la présente convention.

Ces états des lieux et inventaires deviendront des ANNEXES à la présente convention et y demeureront attachés.


Le comité s’engage à restituer le tout en bon état à l’expiration de la convention. Il va de soi que les termes « bon état » s’entendent compte tenu de l’âge et de l’usure inhérente à un usage normal des choses.
À l’expiration du contrat, il sera dressé un état des lieux et un inventaire de sortie.

Aucun contrat (ex. brasserie) ne peut être passé à l’initiative du comité s’il engage la Commune de Tellin.


 Art. 6 : Entretien des bâtiments	 Le comité est chargé du nettoyage des bâtiments, sauf exceptions reprises à l’article 4.
Le comité s’engage à veiller à tout moment au bon état de propreté (de sorte que les locaux soient toujours en parfait état de fonctionnement), au bon ordre et à la bonne tenue des locaux dont elle assume la charge, au bon comportement des occupants, à la sécurité des usagers, à la police des bâtiments afin de minimiser les nuisances pour les riverains (gestion des parkings incluse) et à la bonne marche des services.

Le comité prend toutes les dispositions afin de garantir le bon entretien et la sécurité des bâtiments et de leur contenu dans le respect de la législation (matériel de sécurité
 extincteur notamment, conduites, installations,… ).

Le comité ne peut modifier l’état des bâtiments (aménagement intérieur et extérieur) sans y être autorisé par la Commune.

Le comité doit communiquer à la Commune, dans les plus brefs délais, toute demande relative à une réparation dont la charge incombe au propriétaire.


 Art. 7 : Évaluation et suivi de la convention	


Le comité, chaque année au mois de mars, transmet à la Commune :
· un rapport d’activités intégrant notamment les modalités de location, le taux de fréquentation, …
· un rapport financier incluant les comptes de l’association de gestion.





[bookmark: _GoBack] Art. 8 : Assurances	

8.1. Assurance contre l’incendie et périls connexes
Le comité est dispensé de souscrire une assurance incendie pour les risques locatifs du bâtiment occupé, ce risque étant couvert par une clause d’abandon de recours ainsi que le recours des tiers en sa faveur dans le contrat de l’administration communale. Toutefois, cet abandon de recours ne joue pas lors d’un cas de malveillance, ni en cas de location commerciale.

Le comité est par contre tenu de souscrire une assurance contre l’incendie et périls connexes (tempête, dégâts des eaux, bris de glace, …) pour son contenu et ses aménagements locatifs éventuels auprès d’une compagnie d’assurance.

Lors d’un sinistre imputable au comité (ou au locataire), le montant de la franchise sera à charge de celle-ci.

Toutefois, les dommages aux locaux non couverts par les garanties d’une police d’assurance incendie et périls connexes restent à charge du comité lorsque la responsabilité est établie.

8.2. Assurance Responsabilité civile générale
Le comité est tenu de souscrire une assurance couvrant sa responsabilité extracontractuelle qui peut incomber au comité, à ses organes, à des préposés et à d’autres collaborateurs dans l’exercice de leur mandat ou de leurs fonctions à la suite de dommages occasionnés à des tiers du fait de son activité.

8.3. Assurance Responsabilité civile objective
Le comité est tenu de souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile objective conformément à la loi du 03 juillet 1979 et à l’AR du 5 août 1991 réglementant ce type de couverture.
La Commune se réserve le droit de lui demander à tout moment la production de ces polices d’assurances.
Les franchises éventuellement mises à charge du comité par son assureur ne peuvent en aucun cas être imputées à la Commune.
Le comité est également tenu de signaler par écrit à la Commune toute résiliation de couverture que celle-ci ait été demandée par elle ou par son assureur.



8.4. Assurance des occupants du bâtiment
Le comité prévoit dans son Règlement d’ordre intérieur, que tous les occupants du bâtiment doivent être conformément assurés pour leurs activités se déroulant dans les bâtiments et aux abords.





Fait en double exemplaire à …………………………………. le ………………………………

ANNEXE 1 : ÉTATS DES LIEUX ET INVENTAIRES

ANNEXE 2 : TARIFICATION

	
LOCAL
	PRIX PLEIN*
(semaine et hors vacances scolaires)
	PRIX PLEIN*
(WE et vacances scolaires)
	
CAUTION
	
COMMENTAIRES

	Grande salle (cuisine incluse)
	
	
	
	

	Salle rez gauche
(cuisine incluse)
	
	
	
	

	Salle rez gauche (sans cuisine)
	
	
	
	

	Salle rez droite
(cuisine incluse)
	
	
	
	

	Salle rez droite
(sans cuisine)
	
	
	
	


*comprend les charges (eau/électricité/chauffage) ainsi que le nettoyage ??? A décider par le comité



